Champ confédéral

Préambule

1. Pour se déployer parmi les personnels ICT (Ingénieurs, Cadres, Techniciens), la CGT s’est dotée d’un outil « assurant la liaison, la coordination et l’information des syndicats et sections syndicales CGT groupant les ingénieurs, cadres,  techniciens et agents de maîtrise » (art. 18 des statuts confédéraux). La CGT Éduc’action est affiliée à l’UGICT de manière automatique suite à une décision collective du Congrès de Nantes en 1982 (article 3 des statuts actuels). 

2. Force est de constater que la CGT Éduc’action, alors qu’elle en est la composante la plus nombreuse,  n’y a pas pris sa place. 

3. Le congrès de l’Union Nationale CGT Éduc’action à Guidel (juin 2011) a donné mandat à la direction d’organiser un débat devant être tranché lors d’un congrès extraordinaire. 

4. Un débat existe donc sur la pertinence d’une affiliation générale à l’UGICT.

5. Pour nourrir ce débat, deux textes, réalisés par le groupe de travail sur le champ confédéral, sont soumis au vote des syndicats de l’Union.

Partie A
A6. Pour la fin d’une affiliation automatique 
de la CGT Éduc’action à l’UGICT
A7. La CGT Éduc’action, composante la plus importante de l’UGICT, n’y a pas pris sa place. Il convient donc de questionner la pertinence d’une assimilation des enseignants et personnels d’éducation au champ de syndicalisation de l’UGICT. 

A8. D’autant que la CGT Éduc’action accueille dorénavant les personnels non enseignants issus de l'ex-SGPEN relevant de la fonction publique de l'État, dont nombre de « catégorie C ». Elle syndique aussi des personnels non enseignants : AED, AVS...

A9. Le niveau de qualification des enseignants est souvent invoqué pour justifier l’affiliation à l’UGICT. Or, dans un contexte d’élévation générale, la reconnaissance des niveaux de qualification est une question transversale à toute la CGT et n’est pas pertinente pour justifier l’affiliation à l’UGICT.

A10. Certes le travail des enseignants est qualifié, contient une part d’autonomie dans la mise en œuvre, et le calcul du temps de travail sur la base du temps de présence devant les élèves s’apparente au « travail forfaité ». 
A11. Mais la liberté pédagogique, chèrement acquise, est de plus en plus remise en cause par les différentes « réformes ». Les enseignants ne ressentent pas une communauté revendicative avec les cadres. Les responsabilités et l’évaluation des élèves ne sont pas assimilables à l’encadrement et à l’évaluation d’autres salariés.

A12. Les seuls personnels qui relèvent d’une problématique de cadres sont les chefs d’établissement, les inspecteurs, les intendants..., autrement dit, les personnels ayant une position hiérarchique vis-à-vis des autres personnels et chargés de mettre en œuvre les réformes décidées par le pouvoir. Ce sont eux qui éprouvent cette difficulté particulière et spécifique aux cadres d’être des salariés à la fois victimes et acteurs des politiques du capital. 

A13. Si peu de syndicats départementaux ont envoyé des délégués au congrès de l’UGICT, c’est bien que la dimension « ICT » de notre activité n’a pas été considérée comme une évidence. 
A14. De même, la revue Options ne suscite pas un intérêt général et n’est pas attendue par la grande majorité des syndiqués comme un outil pour l’intervention revendicative et pour la réflexion sur notre profession.

A15. La question de l’affiliation ou de la désaffiliation à l’UGICT ne peut certes pas se poser en termes seulement comptables. Mais il est légitime de se poser la question de la pertinence de la dépense occasionnée par l’abonnement automatique à Options, publication de l’UGICT dans laquelle les enseignants ne se reconnaissent pas forcément. 
A16. D’autant que « la fabrication et l’envoi de cette publication spécifique sont financés par un prélèvement de 6 % » des montants hors FNI adressés à COGETISE (art. G de l'annexe financière des statuts confédéraux). Cela correspond, pour l’Union Nationale CGT Éduc’action, à une dépense d'environ 20 000 euros par an.

A17. Notre démarche n’est donc pas une opposition de principe à l’existence de l’UGICT-CGT. La CGT Éduc’action doit mettre fin à l’affiliation obligatoire et considérer que seuls les personnels encadrants (chefs d’établissements, inspecteurs, intendants...) relèvent d’une affiliation automatique à l’UGICT.
A18. L'article 3 des statuts de l'Union Nationale CGT Éduc’action doit donc être modifié dans ce sens :
(affiliation automatique à l'UGICT des chefs d'établissement, inspecteurs, intendants ; 

(désaffiliation des autres catégories.
Partie B
B6. L’UGICT : un outil pour construire tous ensemble la CGT de tous les salarié-es

B7. L’UGICT est l’outil confédéral pour travailler l’activité revendicative et les formes d’action nécessaires pour rassembler et faire converger les revendications des Ingénieurs, Cadres et Techniciens (ICT) avec tous les salarié-es.

B8. Le Congrès de la CGT s’est engagé, dans une Charte de la vie syndicale, à « identifier, organiser et renforcer une activité spécifique pour les cadres et professions techniciennes » pour mieux prendre en compte les enjeux cruciaux de représentativité dans le secteur public et privé. 

B9. L’UGICT-CGT, à la différence du patronat, ne fait pas de distinction entre cadre encadrant ou non. Mais l’UGICG-CGT défend l’autonomie, les responsabilités et les qualifications de chacun, du bac pro au doctorat, la reconnaissance des années d’étude dans le calcul de la retraite…) pour les différentes catégories ingénieur-es, cadres et technicien-nes, enseignants... 

B10. Pour l’UGICT-CGT, les personnels recrutés au niveau IV , comme le -la- secrétaire administrative, doivent voir leurs missions et leur rémunération justement reconnues et un déroulé de carrière ouvert. 

B11. L’UGICT-CGT compte 75 000 adhérents. Globalement, le taux de syndicalisation des ICT reste encore trop faible (0,8 %). Compte tenu de leur place, de leur rôle et de leur nombre (44 % du salariat aujourd’hui), leur syndicalisation à la CGT est décisive pour développer des luttes et faire aboutir les revendications de tous les salarié-es. 

B12. L'importance de ces catégories de salariés, dans les bons résultats de la CGT, tant au niveau des élections professionnelles que prud'homales, est loin d'être négligeable. La progression constante de la CGT dans la section encadrement, contribue à renforcer toute la CGT. 

B13. La syndicalisation des ICT est l’affaire de toute la CGT et à l’Éducation nationale notre représentativité se mesure sur toutes les catégories de personnels, dont les catégories A et B au ministère, dans les rectorats, inspections académiques…, avec des salariés ayant eu parfois une expérience de cadre ou de technicien dans le public ou le privé.

B14. La place de la CGT Educ’action dans l’UGICT-CGT 

B15. Le SNETP-CGT a décidé, lors de son congrès, en 1983, une affiliation collective de ses syndiqués à l’UGICT. Cette démarche a été inscrite dans une bataille revendicative pour la reconnaissance du niveau de qualification des personnels de lycée professionnel (« professeur de lycée professionnel, professeur de lycée à part entière ») en matière d’égalité salariale et horaire (18 h).

B16. La transformation du SNETP en UNSEN-CGT, devenue depuis CGT Educ’action, a entraîné un élargissement du champ de syndicalisation à tous les personnels de catégorie A, B et C travaillant au ministère de l'Éducation nationale. 

B17. La grande majorité des adhérent-es de la CGT Educ’action relève logiquement encore aujourd’hui de l’UGICT-CGT en matière de diplôme, de niveau de recrutement, d’autonomie ou de responsabilité (intégration imparfaite en catégorie A pour les infirmières et assistantes sociales…, déroulé de carrière de la catégorie C à A, reconnaissance des diplômes, des responsabilités pour les informaticien-nes). 

B18. Néanmoins, individuellement, il est possible, pour chaque adhérent, de refuser une adhésion à l’UGICT-CGT (et/ou son abonnement à son journal « Options »), mais l’affiliation doit rester collective au niveau de notre union nationale pour ne pas opposer des salariés en créant artificiellement et hiérarchiquement des barrières entre catégories de personnels (personnels de direction et d’inspection contre enseignants, intendant-e ou chef de service d’un rectorat versus personnels de service ou administratifs…).

B19. Les questions de management, de gestion, de responsabilité, de formation, d’évaluation, de parité, de santé, de stress, de charge de travail, d’harcèlement moral… se posent avec une acuité particulière pour les per​sonnels de l’Education nationale (enseignants, administratifs, techniciens de laboratoire, santé et sociaux). Ils sont au cœur des analyses et des revendications de l’UGICT-CGT. 

B20. Pour autant, à partir d’une approche transversale de ces questions, une déclinaison Education nationale reste à construire autour de campagnes confédéralisées par l’UGICT-CGT, tant au niveau national que local, par le biais des UL, UD dans le cadre des collectifs départementaux de l’UGICT CGT. 

B21. Cela rend nécessaire un investissement de part et d’autre, en matière de formation, de participation aux campagnes et congrès de l’UGICT-CGT et de la CGT Educ’action avec des initiatives spécifiques (rencontres régulières sur les questions de formation initiale et continue, de DIF et de VAE…). 

B22. Il est nécessaire de mettre en place un groupe permanent où la CGT Educ’action et l’UGICT alimentent la réflexion de la CGT dans toutes les structures nationales de l’enseignement supérieur (CNESER, comité licence et master…), de la recherche, de la formation professionnelle. 

B23. Cette prise en compte de notre implication doit aussi se faire dans les publications de l’UGICT-CGT. La publication confédérale « Options » est un outil dans lequel les problématiques liées à la production et la transmission des savoirs, les questions d’éducation doivent avoir toute leur place en lien avec les autres questions revendicatives.

B24. La CGT Educ’action doit prendre toute sa place dans l’UGICT-CGT et utiliser mieux cet outil confédéral pour défendre et promouvoir nos qualifications, nos conditions de travail et de rémunération au regard des enjeux de représentation et de transformation de tout le salariat. 
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